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1 Textes parus  
au journal officiel

Textes généraux
 Lois 
� �Loi nº 2017-256 du 28 février 2017 de programmation 

relative à l’égalité réelle outre-mer et portant autres 
dispositions en matière sociale et économique (JO 
nº 51 du 1er mars 2017).

� �Loi nº 2017-347 du 20 mars 2017 relative à l’extension 
du délit d’entrave à l’interruption volontaire de gros-
sesse (JO nº 68 du 21 mars 2017). Décision nº 2017-747 
du Conseil constitutionnel du 16 mars 2017. 

� �Loi nº 2017-399 du 27 mars 2017 relative au devoir de vi-
gilance des sociétés-mères et des entreprises donneuses 
d’ordre (JO nº 74 du 28 mars 2017). Décision nº 2017-750 
du Conseil constitutionnel du 23 mars 2017.

 Décrets 
� �Décret nº 2017-266 du 28 février 2017 portant créa-

tion d’un traitement automatisé de données à carac-
tère personnel pour le dépôt et la gestion des candi-
datures aux fonctions de conseiller prud’homme (JO 
nº 52 du 2 mars 2017).

� �Décret nº 2017-267 du 28 février 2017 instituant une 
aide financière en faveur des jeunes apprentis (JO 
nº 52 du 2 mars 2017).

� �Décret nº 2017-287 du 6 mars 2017 modifiant le décret 
nº 2007-425 du 25 mars 2007 créant un observatoire 
de la laïcité (JO nº 56 du 7 mars 2017).

� �Décret nº 2017-424 du 28 mars 2017 relatif aux com-
pétences du Conseil d’État (JO nº 76 du 30 mars 2017).

 Arrêtés 
� �Arrêté du 20 février 2017 fixant le modèle du formu-

laire de demande d’utilisation de points de pénibi-
lité pour suivre une formation professionnelle (JO 
nº 50 du 28 février 2017).

Arrêté du 1er mars 2017 fixant  
le tableau de répartition entre les 
sections du conseil de prud’hommes  
pour le mandat prud’homal 2018-2021  
(JO nº 69 du 22 mars 2017).

Décret nº 2017-273 du 2 mars 2017 relatif 
aux conditions d’éligibilité au compte 
personnel de formation des préparations 
à l’épreuve théorique du code de la route 
et à l’épreuve pratique du permis de 
conduire (JO nº 53 du 3 mars 2017).

Décret nº 2017-383 du 22 mars 2017 
modifiant l’attribution des compétences 
au sein de la juridiction administrative 
en matière de représentativité des 
organisations professionnelles 
d’employeurs (JO nº 71 du 24 mars 2017).

Décret nº 2017-382 du 22 mars 2017 relatif 
aux parcours de formation, aux forfaits 
de prise en charge des actions de 
professionnalisation et aux justificatifs 
d’assiduité d’une personne en formation 
(JO nº 71 du 24 mars 2017).
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Textes particuliers
 Secteur Aérien 
� �Arrêté du 22 mars 2017 modifiant l’arrêté du 31 dé-

cembre 2013 portant organisation du service natio-
nal d’ingénierie aéroportuaire (JO nº 77 du 31 mars 
2017).

 Secteur équipement 
� �Arrêté du 23 février 2017 fixant les modalités d’appli-

cation de l’arrêté du 9 juin 1948 modifié portant sta-
tut des ouvriers temporaires professionnels qualifiés 
de l’Institut géographique national admis au béné-
fice de la loi du 21 mars 1928, modifiée par la loi du 2 
août 1949 (JO nº 51 du 1er mars 2017).

 Secteur Maritime 
� �Décret nº 2017-307 du 9 mars 2017 relatif à l’affilia-

tion des gens de mer marins, résidant en France et 
embarqués sur un navire battant pavillon d’un État 
étranger, mentionnés à l’article L. 5551-1 du Code 
des transports, aux régimes gérés par l’Établisse-
ment national des invalides de la marine – ENIM – 
(JO nº 60 du 11 mars 2017).

� �Décret nº 2017-441 du 30 mars 2017 relatif à l’aptitu-
de médicale à la navigation et au rapatriement des 
gens de mer (JO nº 77 du 31 mars 2017).

 Secteur Ports et docks 

� �Décret nº 2017-442 du 30 mars 2017 modifiant le dé-
cret nº  97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions 
et aux statuts de SNCF Réseau (JO nº 77 du 31 mars 
2017).

 Secteur Transports ferroviaires 

Décret nº 2017-423 du 28 mars 2017 portant 
application de la loi pour l’économie bleue 
et modifiant le code des transports (JO 
nº 76 du 30  mars 2017 (décret qui concerne 
avant tout la gouvernance des grands 
ports maritimes – ndlr).

Décret nº 2017-393 du 24 mars 2017 relatif 
au régime de la durée du travail du 
personnel roulant effectuant des services 
d’interopérabilité transfrontalière  
(JO nº 73 du 26 mars 2017).

� �Décret nº 2017-439 du 30 mars 2017 relatif à la sécu-
rité des circulations ferroviaires sur certaines voies 
ferrées locales supportant du transport de marchan-
dises (JO nº 77 du 31 mars 2017).

� �Arrêté du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des circu-
lations ferroviaires sur certaines voies ferrées locales 
supportant du transport de marchandises (JO nº 77 
du 31 mars 2017).

 Secteur Transports publics guidés 
� �Décret nº 2017-440 du 30 mars 2017 relatif à la sécuri-

té des transports publics guidés (JO nº 77 du 31 mars 
2017).

� �Arrêté du 30 mars 2017 modifiant l’arrêté du 23 mai 
2003 relatif aux dossiers de sécurité des systèmes de 
transport public guidés urbains (JO nº 77 du 31 mars 
2017).

� �Arrêté du 30 mars 2017 modifiant l’arrêté du 8 dé-
cembre 2003 relatif au contenu des dossiers de sécu-
rité des systèmes de transport public guidés à voca-
tion touristique ou historique (JO nº 77 du 31 mars 
2017).

� �Arrêté du 30 mars 2017 relatif aux dossiers de sécuri-
té des systèmes mixtes en application de l’article 58 
du décret nº 2017-X relatif à la sécurité des transports 
publics guidés (JO n°77 du 31 mars 2017).
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2 jurisprudences
Cour de Justice de l’Union 

Européenne
 Port de signe religieux en entreprise :  
 restrictions et conditions 
� �CIUE, Grande chambre : 14 mars 2017 – affaire 

nº C-157 / 15.
� �CJUE, Grande chambre : 14 mars 2017 – affaire 

nº C-188 / 15.
Avec ces deux arrêts rendus le 14 mars 2017 der-

nier sur questions préjudicielles, la Cour de justice de 
l’Union européenne fixe les conditions des restrictions 
susceptibles d’être apportées aux ports de signes reli-
gieux, politiques ou philosophiques en entreprise.

�Première espèce (affaire nº C-157 / 15)
La première espèce pose la question de la validité 

d’une clause interdisant notamment le port du fou-
lard islamique dans un règlement intérieur. Ces ques-
tions liées à la lutte contre les discriminations prohi-
bées font l’objet d’une directive communautaire, à sa-
voir la directive nº 2000 / 781 :

� L’article 1er de la Directive définit le cadre géné-
ral : « pour lutter contre la discrimination fondée sur la re-
ligion ou sur les convictions, le handicap, l’âge ou l’orienta-
tion sexuelle, en ce qui concerne l’emploi et le travail, en vue de 
mettre en œuvre, dans les États membres, le principe de l’éga-
lité de traitement ».

� L’article 2, paragraphe 1er : « on entend par ” prin-
cipe de l’égalité de traitement “ l’absence de toute discrimina-
tion directe ou indirecte, fondée sur un des motifs visés à l’ar-
ticle 1er » de la directive.

� L’article 2, paragraphe 2, sous a) de ladite direc-
tive, précise le contour de la discrimination directe 
« une discrimination directe se produit lorsqu’une personne 
est traitée de manière moins favorable que l’est une autre per-
sonne se trouvant dans une situation comparable, sur la base 
de l’un des motifs visés à l’article 1er », dont la religion.

Cette directive est transposée dans le droit belge. 
La première espèce concerne un litige qui s’est présen-
té en Belgique. Depuis février 2003, une salariée, de 
confession musulmane, travaille comme réception-
niste pour une société qui fournit des services de récep-
tion et d’accueil à des clients appartenant au secteur 

public et secteur privé. Au sein de la société, prévaut 
une règle non écrite en vertu de laquelle les travail-
leurs ne pouvaient pas porter sur le lieu de travail des 
signes visibles de leurs convictions politiques, philoso-
phiques ou religieuses. En avril 2006, la salariée fait sa-
voir à ses supérieurs hiérarchiques qu’elle a désormais 
l’intention de porter le foulard islamique pendant les 
heures de travail. La direction informe la salariée que 
le port du foulard ne serait pas toléré car le port visible 
de signes politiques, philosophiques ou religieux est 
contraire à la neutralité à laquelle s’astreint l’entre-
prise. La salariée confirme sa volonté de porter le fou-
lard pendant ses heures de travail. Le comité d’entre-
prise de la société approuve une modification du règle-
ment intérieur aux termes de laquelle « il est interdit aux 
travailleurs de porter sur le lieu de travail des signes visibles 
de leurs convictions politiques, philosophiques ou religieuses 
ou accomplir tout rite qui en découle ». Devant la volonté 
persistante, manifestée par la salariée, de porter en 
tant que musulmane le foulard islamique sur son lieu 
de travail, celle-ci a été licenciée le 12 juin 2006. Elle 
conteste son licenciement devant les tribunaux belges 
en invoquant un licenciement discriminatoire fondé 
en réalité sur ses convictions religieuses. 

L’affaire est remontée jusqu’à la Cour de cassa-
tion belge qui saisit la Cour de justice de l’Union euro-
péenne d’une question préjudicielle : « L’article 2, para-
graphe 2 , sous a) de la Directive 2000 / 78 doit-il être interpré-
té en ce sens, que l’interdiction de porter un foulard isla-
mique en tant que musulmane sur le lieu de travail ne 
constitue pas une discrimination directe lorsque la règle 
en vigueur chez l’employeur interdit à tous les travailleurs de 
porter sur le lieu de travail des signes extérieurs de convictions 
politiques, philosophiques ou religieuses ? ».

Non dit la Cour : « L’article 2, paragraphe 2, sous a) de la 
directive 2000/78, doit être interprété en ce sens que l’interdic-
tion de porter un foulard islamique, qui découle d’une 
règle interne d’une entreprise privée interdisant le port 
visible de tout signe politique, philosophique ou religieux sur 
le lieu de travail, ne constitue pas une discrimination di-
recte fondée sur la religion ou sur leurs convictions au sens 
de cette directive ».

Elle précise dans un second temps qu’il appartient 
au juge national de vérifier au regard des faits et du 
contexte, si on n’est pas en présence d’une discrimina-
tion indirecte ou d’une atteinte à une liberté qui n’est 
pas justifiée par un motif légitime poursuivi par l’en-
treprise. Elle relève : « En revanche, une telle règle interne 
d’une entreprise privée est susceptible de constituer une 
discrimination indirecte au sens de l’article 2, paragraphe 
2, sous b) de la directive 2000 / 78 s’il est établi que l’obliga-
tion en apparence neutre qu’elle prévoit entraîne, en 
fait, un désavantage particulier pour les personnes 
adhérant à une religion ou à des convictions données, 
à moins qu’elle ne soit objectivement justifiée par  ���

1 �Directive 2000 / 78 / CE du Conseil, du 27 novembre 2000, portant 
création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en 
matière d’emploi et de travail (JOUE 2000, L 303, p. 16).
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���  un objectif légitime, tel que la poursuite par l’em-
ployeur, dans ses relations avec ses clients, d’une poli-
tique de neutralité politique, philosophique ainsi que 
religieuse, et que les moyens de réaliser cet objectif ne soient 
appropriés et nécessaires, ce qu’il appartient à la juridiction 
de renvoi de vérifier ». 

Deuxième espèce (affaire nº C-188 / 15)
Dans la seconde espèce, la prohibition du port du 

voile ne provient pas d’une clause dans le règlement 
intérieur de l’entreprise mais d’une décision prise 
par l’employeur à la suite de réflexions de la part d’un 
client. Ce sont d’autres articles de la directive qui sont 
invoqués :

� L’article 3 précise : « les limites des compétences confé-
rées à la Communauté, la présente directive s’applique à 
toutes les personnes, tant pour le secteur public que pour le sec-
teur privé y compris les organismes publics, en ce qui concerne 
(...) les conditions d’emplois et de travail, y compris les condi-
tions de licenciement et de rémunération ».

� L’article 4 : « Nonobstant l’article 2, paragraphe 1 et 
2, les États membres peuvent prévoir qu’une différence de 
traitement fondée sur une caractéristique liée à l’un des 
motifs visés à l’article 1er ne constitue pas une discri-
mination lorsque, en raison de la nature de l’activité profes-
sionnelle ou des conditions de son exercice, la caractéristique 
en cause constitue une exigence professionnelle essen-
tielle et déterminante, pour autant que l’objectif soit lé-
gitime et que l’exigence soit proportionnée ».

Cette directive est transposée en droit français par 
une loi du 27 mai 20082. La deuxième espèce concerne 
un litige qui s’est présenté en France.

Une salariée travaille comme ingénieur d’études au 
sein de la société Micropole et doit intervenir directe-
ment au sein d’entreprises clientes. Elle avait été recru-
tée lors d’une foire étudiante. Au cours de ce salon, un 
responsable de la société l’alerte que le port du foulard 
islamique pourrait poser problème quand elle serait 
en contact avec les clients de la société. Elle se présente 
donc à l’entreprise le 14 février 2008 pour effecteur son 
stage de fin d’études : elle porte un simple bandana. 
Elle est embauchée en contrat à durée indéterminée le 
15 juillet 2008. Par la suite, elle porte un foulard isla-
mique sur son lieu de travail. À diverses reprises, l’en-
treprise demande à la salarié de ne pas porter son fou-
lard en interne ou en externe uniquement lorsqu’elle 
entre en contact avec des clients au nom du principe de 
nécessaire neutralité à l’égard de la clientèle. 

Devant le refus réitéré de la salariée, elle est convo-
quée à un entretien préalable au licenciement le 15 
juin 2009 et licenciée le 22 juin 2009. Considérant son 
licenciement comme discriminatoire, elle le conteste 
devant les prud’hommes. Le Conseil des prud’hommes 
considère que « la restriction à la liberté de la salariée de 
porter le foulard islamique était justifiée par le contact de 
cette dernière avec des clients de cette société et proportion-
née au but recherché par Micropole tendant à la préservation 
de l’image de celle-ci et à ne pas heurter les convictions de ses 
clients ». 

Ce que confirme la Cour d’appel qui ajoute que : « le 
licenciement ne procédait pas d’une discrimination tenant 
aux convictions religieuses de la salariée, puisque celle-ci était 
autorisée à continuer à les exprimer au sein de l’entreprise 
alors que l’exercice, par la salariée de sa liberté de manifester 
ses convictions religieuses allait au-delà du périmètre de l’en-
treprise et s’imposait aux clients de cette dernière sans consi-
dération par leurs sensibilités, ce qui empiétait sur les droits 
d’autrui ».

La Cour de cassation est saisie. Elle sursoit à statuer 
et pose la question préjudicielle suivante à la CJUE : 
« Les dispositions de l’article 4, paragraphe 1, de la directive 
200 / 78 doivent-elle être interprétées en ce sens que consti-
tue une exigence professionnelle essentielle et déter-
minante, en raison de la nature d’une activité profes-
sionnelle ou des conditions de son exercice, le souhait d’un 
client d’une société de conseils informatiques de ne plus 
voir les prestations de service informatique de cette so-
ciété assurées par une salariée, ingénieur d’études, por-
tant un foulard islamique ? ».

La Cour répond à la question préjudicielle par la né-
gative : « L’article 4, paragraphe 1, de la directive 2000 / 78 / CE 

2 �Loi nº 2008-496 du 27 mai 2008, portant diverses dispositions 
d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte 
contre les discriminations (JO du 28 mai 2008, p. 8801).
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(...) doit être interprété en ce sens que la volonté d’un em-
ployeur de tenir compte des souhaits d’un client de ne 
plus voir les services dudit employeur assurés par une travail-
leuse portant un foulard islamique ne saurait être considé-
rée comme une exigence professionnelle essentielle et 
déterminante au sens de cette disposition ».

Au regard de ces deux arrêts, la position de la CJUE 
peut se résumer ainsi  : les entreprises peuvent insé-
rer une clause de neutralité dans leur règlement inté-
rieur si cette clause remplit certaines conditions. Par 
voie de conséquence, une clause interdisant le port de 
tout signe visible de convictions politiques, religieuses 
ou philosophiques au travail doit être justifiée par un 
objectif légitime – telle la poursuite, dans les relations 
avec des clients, d’une politique de neutralité philoso-
phique, religieuse et politique – pourvu que les moyens 
de réaliser cet objectif soient appropriés et nécessaires, 
ce dont le juge national devra s’assurer en fonction des 
données de contexte qu’il aura en sa possession. 

En revanche, en l’absence d’une telle règle interne, 
la seule demande d’un client de ne pas être en contact 
avec une salariée voilée ne saurait autoriser l’em-
ployeur à prononcer un licenciement. En conclusion, la 
position adoptée par la CJUE sur les restrictions au port 
de signes religieux en entreprise correspond au choix 
fait par la loi El Khomri, de régler cette question en en-
treprise par l’introduction éventuelle d’une clause de 
neutralité dans le règlement intérieur de l’entreprise.

 RSS – syndicat auteur de la désignation –  
 respect du critère transparence financière 
� �Chambre sociale I 22 février 2017 I nº 16-60.123  

(FS-PB) : la société Luxe et traditions contre le syndi-
cat CFTC Propreté.

Même pour la désignation d’un Représentant de 
la section syndicale, le syndicat qui désigne doit sa-
tisfaire au critère de transparence financière. C’est ce 
qu’a décidé la Cour de cassation dans son arrêt rendu 
le 22 février.

L’arrêt intervient à propos de la contestation d’une 
désignation d’un représentant de la section syndicale 
par le syndicat CFTC. La direction invoque à l’appui de 
sa demande d’annulation le fait que le syndicat, auteur 
de la désignation, ne remplit pas le critère de transpa-
rence financière.

Le tribunal d’instance n’invalide pas la désignation. 
Il énonce : « La régularité de la désignation d’un représen-
tant de section syndicale n’implique pas que le syndicat à l’ori-
gine de cette désignation remplisse les conditions prévues aux 
articles L. 2121-1 et L. 2121-2 relatifs à la représentativité, mais 
les conditions des articles L. 2142-1 et L. 2141-2-1 du Code du 
travail ». Or dans les articles relatifs à la désignation du 
représentant de la section syndical d’entreprise, le cri-
tère de la transparence financière n’est pas inscrit dans 
la liste des critères à remplir.

Non dit la Cour de cassation. Elle relève « qu’en sta-
tuant ainsi, alors que tout syndicat doit, pour pouvoir exercer 
des prérogatives dans l’entreprise, satisfaire au critère de 
transparence financière, le tribunal a violé les textes susvi-
sés (à savoir les articles L. 2121-1, L. 2142-1 et L. 2142-1-1) ». 
Avec cet arrêt, la Cour de cassation ajoute un critère 
que doit remplir un syndicat pour pouvoir désigner un 
représentant de la section syndicale. Il est intéressant 
de voir si cette position de la Cour de cassation sera 
confirmée par des arrêts ultérieurs. l

Cour de Cassation
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